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Références : NEST24RP-348
Code AIOT : 0005100097

1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 23/07/2024 dans l'établissement NESTLE
France SAS implanté Rue des Fabriques BP 1 02450 Boué. Cette partie « Contexte et constats » est
publiée sur le site internet Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/ ).

Cette visite d’inspection s’inscrit dans le cadre du plan des inspections courantes de la DREAL
Hauts-de-France au titre de l’année 2024.
Cette visite a été annoncée à l’exploitant par courrier du 18/07/2024.
Elle  porte  sur  la  thématique des  tours  aéroréfrigérantes  (TAR)  avec le  contrôle  de certaines
dispositions  relatives  à  l’arrêté  ministériel  du  14/12/2013  relatif  aux  prescriptions  générales
applicables aux installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2921.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
NESTLE France SAS•

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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Rue des Fabriques BP 1 02450 Boué•
Code AIOT : 0005100097•
Régime : Autorisation•
Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Oui•

La société NESTLE FRANCE est spécialisée dans la fabrication de poudre de lait infantile.
Elle est autorisée par arrêté du 23-11-2010 modifié par arrêté du 13-07-2016, par l'APC du 07-10-
2020, et par celui du 28-03-2023.
Elle est implantée sur les communes de Boué et Etreux.

Contexte de l'inspection :
•     Inspection généraliste produits chimiques

Thèmes de l'inspection :
•     BIOCIDES
•     Légionelles / prévention légionellose

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
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suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;

 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente
inspection (1)

Proposition
de délais

1 Conception
Arrêté Ministériel du
14/12/2013, article 12

Demande de justificatif à
l'exploitant

 30 jours

2
Surveillance

de
l'exploitation

Arrêté Ministériel du
14/12/2013, article 23

Demande de justificatif à
l'exploitant

 30 jours

3
Contrôle de

l'accès
Arrêté Ministériel du
14/12/2013, article 23

Demande d'action corrective  30 jours

4
Connaissance
des produits,

étiquetage

Arrêté Ministériel du
14/12/2013, article 9

Demande d'action corrective  30 jours

5

Etat des
stocks de
produits

dangereux

Arrêté Ministériel du
14/12/2013, article 9

Demande d'action corrective  30 jours

6

Dispositions
générales
relatives à
l’entretien

préventif et à
la surveillan

Arrêté Ministériel du
14/12/2013, article 26

Demande d'action corrective  30 jours

8
Traitement
préventif

Arrêté Ministériel du
14/12/2013, article 26.2.b

Demande d'action corrective  30 jours

9
Valeurs

limites de
rejet

Arrêté Ministériel du
14/12/2013, article 39

Demande d'action corrective  30 jours

10 Implantation
Arrêté Ministériel du
14/12/2013, article 5

Demande d'action corrective  30 jours

11

Dispositions
relatives à la
protection

des

Arrêté Ministériel du
14/12/2013, article VI

Demande d'action corrective  30 jours
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N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente
inspection (1)

Proposition
de délais

personnels

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

7

Dispositions
générales
relatives à
l’entretien

préventif et à la
surveillan

Arrêté Ministériel du 14/12/2013,
article 26

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'Inspection  a  constaté  des  écarts  lors  de  la  visite  d'inspection  et  a  formulé  des  demandes
d'actions  correctives  et  de  justificatifs,  sous  un  délai  de  15  jours.
En  cas  de  non-transmission  des  documents  et  de  justification  de  mises  en  conformités  des
installations, un projet d'arrêté préfectoral de mise en demeure pourra être proposé à M. le Préfet.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Conception
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 14/12/2013, article 12
Thème(s) : Risques chroniques, Conception
Prescription contrôlée :

c) La tour est équipée d'un dispositif de limitation des entraînements vésiculaires en bon état de
fonctionnement constituant un passage obligatoire du flux d'air  potentiellement chargé de
vésicules d'eau,  immédiatement avant rejet.
d)  Pour  tout  dévésiculeur  fourni  à  partir  du  1er  juillet  2005,  le  fournisseur  du  dispositif  de
limitation des entraînements vésiculaires atteste un taux d'entraînement vésiculaire inférieur à
0,01  % du débit  d'eau  en  circulation  dans  les  conditions  de  fonctionnement  nominales  de
l'installation.

Constats :

Les 6 tours sont équipées d'un dispositif de limitation des entrainements vésiculaires.
L'exploitant a été en mesure de présenter à l'Inspection les attestations de performance pour
éliminateurs de gouttelettes pour les TAR suivantes :

Circuit 45/30 Baltimore 1 et 2•
NH3 (condenseur évaporatif n° 2•
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Les 2 TAR HAMON du circuit 45/30 ont été mises en service en 1985. Il  est probable que les
dévésiculeurs  aient  été  remplacés  après  le  1  juillet  2005 et  nécessitent  une  attestation  du
fournisseur  sur  le  taux  d'entraînement  vésiculaire.

L'attestation pour la TAR NH3 (condensateur n°1) n'a pas pu être présentée.

-

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant doit s'assurer que les dévésiculeurs des 2 TAR Hamon ont été changé et transmettre,
selon le cas, une copie de l'ensemble des attestations sur le taux d'entraînement vésiculaire sous
15 jours.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 30 jours

N° 2 : Surveillance de l'exploitation
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 14/12/2013, article 23
Thème(s) : Risques chroniques, Surveillance de l'exploitation
Prescription contrôlée :

L'exploitant désigne nommément une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance
de la conduite de l'installation, des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des
produits utilisés ou stockés dans l'installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas
d'incident.
L'exploitant s'assure que cette ou ces personnes référentes ainsi  que toute autre personne
impliquée  directement  ou  indirectement  dans  l'exploitation  de  l'installation,  y  compris  le
personnel d'une entreprise tierce susceptible d'intervenir sur l'installation, sont formées en vue
d'appréhender selon leur fonction le risque de dispersion et de prolifération des légionelles
associé à l'installation. Ces formations sont renouvelées périodiquement, et a minima tous les
cinq  ans,  de  manière  à  s'assurer  que  les  personnels  soient  informés  de  l'évolution  des
connaissances  en  matière  de  gestion  de  ce  risque.
Ces formations portent a minima sur :
- les conditions de prolifération et de dispersion des légionelles ;
- les moyens préventifs, correctifs et curatifs associés (y compris caractéristiques et stratégie
d'utilisation des produits de traitement, et moyens de surveillance) ;
- les dispositions du présent arrêté.
En  complément,  une  formation  spécifique  portant  sur  les  modalités  de  prélèvement
d'échantillons en vue de l'analyse de la concentration en Legionella pneumophila est dispensée
aux opérateurs concernés.
Un plan de formation rassemblant les documents justifiant la formation des personnels est tenu à
la disposition de l'inspection des installations classées. Il comprend :
- les modalités de formation, notamment fonctions des personnels visés, descriptif des différents
modules, durée, fréquence ;
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- la liste des personnes intervenant sur l'installation, précisant fonction, types de formation,
suivies, date de la dernière formation suivie, date de la prochaine formation à suivre ;
- les attestations de formation de ces personnes.
Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations.

Constats :

L'exploitant a été en mesure de présenter à l'Inspection :

un plan de formation comprenant  la  liste  de l’ensemble des  personnes susceptibles
d’intervenir  sur  l’installation ainsi  que la  date  limite  pour  le  renouvellement  de leur
formation,

•

l'attestation de formation des personnes désignées sur la liste du plan de formation. Le
contenu  de  la  formation  est  conforme  aux  dispositions  de  l'article  23  de  l'arrêté
ministériel  du  14/12/2013.

•

L'exploitant indique que le responsable des TAR a changé depuis juin 2024.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Il est demandé à l'exploitant de transmettre un document désignant nommément le nouveau
responsable de la surveillance de l’exploitation de l’installation ainsi  que son attestation de
formation.

Le responsable devra être intégré au plan de formation de l'établissement concernant le risque
légionelle.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 30 jours

N° 3 : Contrôle de l'accès
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 14/12/2013, article 23
Thème(s) : Risques chroniques, Contrôle de l'accès
Prescription contrôlée :

Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations.

Constats :

L'Inspection a constaté la présence d'un dispositif interdisant le libre accès de l’installation et des
locaux techniques aux personnes étrangères à  l’établissement,  notamment par  jeu de clefs
destiné uniquement au personnel  susceptible d'intervenir.

Toutefois, il a été constaté que la signalétique au niveau du Circuit 45/30 n'est plus lisible.
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Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Il est demandé à l'exploitant de changer l'affichage interdisant l'accès aux personnes étrangères à
l'établissement.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 30 jours

N° 4 : Connaissance des produits, étiquetage
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 14/12/2013, article 9
Thème(s) : Risques chroniques, Connaissance des produits, étiquetage
Prescription contrôlée :

Sans  préjudice  des  dispositions  du  code du travail,  l'exploitant  dispose  des  documents  lui
permettant  de  connaître  la  nature  et  les  risques  des  produits  dangereux  présents  dans
l'installation,  en  particulier  les  fiches  de  données  de  sécurité.

Constats :

Par sondage, l'Inspection a demandé à l'exploitant de présenter les fiches de données de sécurité
des produits suivants :

NALCO 3D426 (date de révision : 01/03/2016)•
NALCO ST40•

Il a été constaté le jour de la visite :

des différences entre les mentions de dangers des FDS et celles de l'étiquetage du produit
stocké,

•

des FDS simplifiées affichées non mises à jour (2014 pour le NALCO ST40),•
des différences entre les pictogrammes de danger des produits stockés et ceux de la FDS
simplifiée (NALCO 77352),

•

un bidon blanc non étiqueté et non identifiable, stocké sur la même rétention que le
NALCO 77352,

•

une rétention destinée aux huiles non usagées sur laquelle est entreposé du NH4 et des
produits nettoyants pour le sol,

•

les rétentions extérieures, sur lesquelles sont stockées des huiles usagées, ne sont pas
vidées.

•

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Il  est demandé à l'exploitant de transmettre les fiches de données de sécurité des produits
destinés à l'utilisation des TAR, mis à jour récemment, et de vérifier l'adéquation avec les FDS
simplifiés sur les lieux de stockage et l'étiquetage des produits stockés.

Afin d'assurer la disponibilité des rétentions extérieures, il est demandé à l'exploitant de mettre
en  place  une  procédure  permettant  de  s'assurer  que  ces  rétentions  soient  vidées  en  cas
d'intempérie.
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Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 30 jours

N° 5 : Etat des stocks de produits dangereux
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 14/12/2013, article 9
Thème(s) : Produits chimiques, Etat des stocks de produits dangereux
Prescription contrôlée :

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux
détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des
services d'incendie et de secours.
La présence sur le site de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de
l'exploitation.

Constats :

L'exploitant a présenté un registre des stocks de produits dangereux sans plan général des stocks.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Il est demandé à l'exploitant de transmettre le plan annexé au registre des stocks et de justifier de
sa présence au poste de garde.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 30 jours

N° 6 : Dispositions générales relatives à l’entretien préventif et à la surveillan
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 14/12/2013, article 26
Thème(s) :  Risques chroniques, Dispositions générales relatives à l’entretien préventif et à la
surveillan
Prescription contrôlée :

a) Une analyse méthodique des risques de prolifération et de dispersion des légionelles [AMR] est
menée sur l'installation. Cette analyse consiste à identifier tous les facteurs de risques présents
sur l'installation et les moyens de limiter ces risques. Certains facteurs de risques peuvent être
supprimés par la mise en œuvre d'actions correctives. D'autres sont inévitables et doivent faire
l'objet d'une gestion particulière, formalisée sous forme de procédures, rassemblées dans les
plans d'entretien et de surveillance décrits au point b ci-dessous.
L'AMR analyse de façon explicite les éléments suivants :
- la description de l'installation et son schéma de principe, ses conditions d'aménagement ;
- les points critiques liés à la conception de l'installation ;
-  les  modalités  de  gestion  des  installations  de  refroidissement,  les  différents  modes  de
fonctionnement et configurations hydrauliques de l'installation : conduite en fonctionnement
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normal ou intermittent, arrêts complets ou partiels, redémarrages, interventions relatives à la
maintenance ou l'entretien, changement dans le mode d'exploitation, incidents, etc. ;
- les situations d'exploitation pouvant conduire à un risque de concentration élevée en légionelles
dans l'eau du circuit de refroidissement, notamment les éventuelles mesures compensatoires
dont l'installation peut faire l'objet au titre des point I-2 c et II-1 g du présent article.
Dans l'AMR sont analysés les  éventuels  bras morts  de conception ou d'exploitation,  et  leur
criticité évaluée notamment en fonction de leur volume et du caractère programmé ou aléatoire
du passage en circulation de l'eau qu'ils contiennent. Le risque de dégradation de la qualité d'eau
dans le circuit d'eau d'appoint est également évalué.
Cet examen s'appuie sur les compétences de l'ensemble des personnels participant à la gestion
du  risque  de  prolifération  et  de  dispersion  des  légionelles,  y  compris  les  sous-traitants
susceptibles d'intervenir sur l'installation, par exemple pour la conduite, la maintenance ou le
traitement de l'eau.
Sur la base de l'AMR sont définis :
- les actions correctives portant sur la conception ou l'exploitation de l'installation à mettre en
œuvre pour minimiser le risque de prolifération et de dispersion des légionelles, moyens mis en
œuvre et les échéances de réalisation associés ;
- un plan d'entretien et un plan de surveillance adaptés à la gestion du risque pour l'installation ;
- les procédures spécifiques d'arrêt et de redémarrage, telles que définies au point c ci-dessous.
En  cas  de  changement  de  stratégie  de  traitement,  ou  de  modification  significative  de
l'installation, ou encore dans les cas décrits aux points II-1 et II-2 b, et a minima une fois par an,
l'analyse méthodique des risques est revue par l'exploitant, pour s'assurer que tous les facteurs de
risque liés à l'installation sont bien pris en compte, suite aux évolutions de l'installation ou des
techniques et des connaissances concernant les modalités de gestion du risque de dispersion et
de prolifération des légionelles.
La révision de l'AMR donne lieu à une mise à jour des plans d'entretien et de surveillance et à la
planification, le cas échéant, de nouvelles actions correctives. Les conclusions et éléments de
cette révision sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées.

Constats :

La dernière révision de l'AMR date du 22/04/2024.

Cependant les dates des dernières modifications de l’AMR ne sont pas mentionnées.,

Suite à la révision de l'AMR, un plan d'actions a été mis en place mais sans pouvoir connaître le
taux d'avancement.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Il est demandé à l'exploitant:
- d'ajouter un échéancier des actions correctives programmées sur la base de l’identification des
facteurs de risque.
- mettre à jour ses plans d'entretien et de surveillance
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- planifier, le cas échéant, les actions correctives.

- indiquer sur l’analyse de maîtrises des risques les dates de révision et le contact DREAL Hauts-de-
France, UD de l’Aisne pour prévenir en cas de dépassement légionelle.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 30 jours

N° 7 : Dispositions générales relatives à l’entretien préventif et à la surveillan
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 14/12/2013, article 26
Thème(s) : Risques chroniques, AMR suite
Prescription contrôlée :

b)  Les  plans  d'entretien  et  de  surveillance  visent  à  limiter  le  risque  de  prolifération  et  de
dispersion de légionelles via la ou les tours. Ils ont notamment pour objectif de maintenir en
permanence la concentration des Legionella pneumophila dans l'eau du circuit  à un niveau
inférieur à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau. Ces plans concernent l'ensemble de
l'installation, en particulier toutes les surfaces de l'installation en contact avec l'eau du circuit où
pourrait  se  développer  le  biofilm.  Ces  plans  sont  mis  en  œuvre  sous  la  responsabilité  de
l'exploitant.
Le plan d'entretien définit les mesures d'entretien préventif de l'installation visant à réduire, voire
à supprimer, par des actions mécaniques ou chimiques, le biofilm et les dépôts sur les parois de
l'installation et à éliminer, par des procédés chimiques ou physiques, les légionelles libres dans
l'eau de l'installation en amont des  points  de pulvérisation.  Pour  chaque facteur  de risque
identifié dans l'AMR, une action est définie pour le gérer. Si le niveau de risque est jugé trop faible
pour entraîner une action, l'exploitant le justifie dans l'AMR.
Une fiche décrivant et justifiant la stratégie de traitement préventif de l'eau du circuit adoptée
par l'exploitant, telle que décrite au point 2 du présent article, est jointe au plan d'entretien.
Le plan de surveillance précise les indicateurs de suivi mis en place pour s'assurer de l'efficacité
des mesures préventives mises en œuvre, tels que définis au point 3 du présent article. Il précise
les actions curatives et correctives immédiates à mettre en œuvre en cas de dérive de chaque
indicateur, en particulier en cas de dérive de la concentration en Legionella pneumophila. La
description des actions curatives et correctives inclut les éventuels produits chimiques utilisés et
les modalités d'utilisation telles que les quantités injectées.
Les modalités de mise en œuvre de l'ensemble des mesures prévues dans les plans d'entretien et
de surveillance sont formalisées dans des procédures. En particulier, chacune des situations de
dépassement de concentration en Legionella pneumophila décrite au point II du présent article
fait l'objet d'une procédure particulière.
Les cas d'utilisation saisonnière et de fonctionnement intermittent sont analysés dans l'AMR et
font l'objet de procédures adaptées dans le plan d'entretien et de surveillance. L'exploitant
assure une gestion continue du risque de prolifération et de dispersion des légionelles à partir du
moment où le circuit est en eau, au même titre qu'une installation fonctionnant en continu. Il
s'assure  de  l'efficacité  des  actions  préventives  mises  en  œuvre,  notamment  en  regard  des
objectifs  de  concentration  en  Legionella  pneumophila.
c) Les procédures spécifiques suivantes sont également définies par l'exploitant :
- procédure d'arrêt immédiat de la dispersion par la ou les tours (arrêt des ventilateurs, de la
production de chaleur ou de l'installation dans son ensemble) dans des conditions compatibles
avec la sécurité du site et de l'outil de production ;
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- procédures de gestion de l'installation pendant les arrêts et les redémarrages de l'installation,
dans les différents cas de figure rencontrés sur l'installation :- suite à un arrêt de la dispersion
d'eau par la ou les tours ;
- en cas de fonctionnement intermittent (arrêt complet de l'installation en eau et redémarrage
non prévisible) ;
- en cas d'utilisation saisonnière (arrêt complet de l'installation en eau et redémarrage prévisible) ;
- suite à un arrêt prolongé complet ;
- suite aux différents cas d'arrêts prolongés partiels pouvant exister sur l'installation ;
- autres cas de figure propres à l'installation.
Les périodes d'arrêt et les redémarrages constituent des facteurs de risque pour l'installation, les
modalités de gestion de l'installation pendant ces périodes doivent être établies par l'exploitant
de manière à gérer ce risque, qui dépend notamment de la durée de l'arrêt et du caractère
immédiat ou prévisible de la remise en service, et de l'état de propreté de l'installation.
Dans un délai d'au moins quarante-huit heures et d'au plus une semaine après tout redémarrage
intervenant  après  un  arrêt  prolongé  ou  redémarrage  saisonnier,  une  analyse  en  Legionella
pneumophila  est  réalisée.

Constats :

Les plans d'entretiens n'appellent pas d'observation ainsi que les procédures spécifiques.

Le plan de surveillance en sortie de la step industrielle intègre le paramètre Fer suite à la visite
d'inspection de 2020.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 8 : Traitement préventif
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 14/12/2013, article 26.2.b
Thème(s) : Risques chroniques, Traitement préventif
Prescription contrôlée :

L'exploitant met en œuvre un traitement préventif de l'eau à effet permanent, pendant toute la
durée de fonctionnement de l'installation, dont l'objectif est à la fois de réduire le biofilm et de
limiter la concentration en légionelles libres dans l'eau du circuit.
L'exploitant peut mettre en œuvre tout procédé de traitement, physique et/ou chimique, dont il
démontre l'efficacité sur la gestion du risque de prolifération et dispersion des légionelles.
L'exploitant s'efforce de concevoir ce traitement préventif de manière à limiter l'utilisation de
produits néfastes pour l'environnement.
Dans tous les cas, l'exploitant décrit et justifie la stratégie de traitement préventif adoptée dans
la fiche de stratégie de traitement préventif jointe au plan d'entretien.
Dans le cas où le traitement préventif comprend un traitement chimique, les concentrations des
produits dans l'eau du circuit sont mises en œuvre à des niveaux efficaces pour la gestion du
risque  de  prolifération  et  de  dispersion  des  légionelles,  ne  présentant  pas  de  risque  pour
l'intégrité  de  l'installation  et  limitant  les  impacts  sur  le  milieu.
L'exploitant justifie du choix des produits de traitements utilisés, de leurs caractéristiques et
modalités d'utilisation (fréquence, quantités), au regard des paramètres propres à l'installation
(notamment les matériaux, le volume),  des conditions d'exploitation et des caractéristiques



12/15

physico-chimiques de l'eau du circuit à traiter, en particulier la qualité de l'eau d'appoint, la
température et le pH. Il s'assure de la compatibilité des molécules entre elles, afin d'éviter les
risques d'interaction qui réduisent l'efficacité des traitements et altèrent la qualité des rejets.
En cas d'utilisation d'injections ponctuelles de biocide(s) en traitement préventif, l'exploitant
justifie que cette stratégie de traitement est la mieux adaptée à son installation et la moins
impactante pour l'environnement.
Les stratégies de traitement préventif par injection de biocides non oxydants en continu sont
limitées aux cas où l'exploitant justifie qu'aucune stratégie alternative n'est possible.
Dans tous les cas, l'exploitant mentionne dans la fiche de stratégie de traitement les produits de
décomposition  des  produits  de  traitement  susceptibles  de  se  trouver  dans  les  rejets  de
l'installation  de  refroidissement  et  les  valeurs  de  concentration  auxquels  ils  sont  rejetés.
Pour les nouvelles installations, ou en cas de changement de stratégie de traitement pour les
installations existantes, l'exploitant en informe l'inspection des installations classées et démontre
l'efficacité du traitement pour la gestion du risque de prolifération et de dispersion des Legionella
pneumophila par la réalisation d'analyses hebdomadaires en Legionella pneumophila, a minima
pendant deux mois, et jusqu'à obtenir 3 analyses consécutives inférieures à 1 000 UFC/L.
La  stratégie  de traitement  elle-même constituant  un facteur  de risque,  toute  modification
(produit  ou  procédé)  entraîne  la  mise  à  jour  de  l'AMR,  du  plan  d'entretien  et  du  plan  de
surveillance  et  de  la  fiche  de  stratégie  de  traitement.
Le dispositif de purge de l'eau du circuit permet de maintenir les concentrations en sels minéraux
dans l'eau du circuit à un niveau acceptable, en adéquation avec la stratégie de traitement de
l'eau.
Les  appareils  de  traitement  et  les  appareils  de  mesure  sont  correctement  entretenus  et
maintenus, conformément aux règles de l'art. L'exploitant dispose de réserves suffisantes de
produits pour faire face à un besoin urgent ou à des irrégularités d'approvisionnement.

Constats :

La stratégie de traitement est en place.  L'exploitant n'a pas pu justifier de l’étalonnage des
appareils  de traitement et des appareils  de mesure présents sur l’installation.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant doit transmettre les pièces justificatives.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 30 jours

N° 9 : Valeurs limites de rejet
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 14/12/2013, article 39
Thème(s) : Risques chroniques, Valeurs limites de rejet
Prescription contrôlée :

Raccordement à une station d'épuration.
I. Le raccordement à une station d'épuration collective, urbaine ou industrielle, n'est autorisé que
si l'infrastructure collective d'assainissement (réseau et station d'épuration) est apte à acheminer
et traiter l'effluent industriel  ainsi  que les boues résultant de ce traitement dans de bonnes
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conditions.  Une autorisation de déversement  ainsi  que,  le  cas  échéant,  une convention de
déversement  sont  établies  avec  la  ou  les  autorités  compétentes  en  charge  du  réseau
d'assainissement  et  du  réseau  de  collecte.
Les  valeurs  limites  de concentration imposées  à  l'effluent  à  la  sortie  de l'installation avant
raccordement à  une station d'épuration urbaine ne dépassent  pas  :
MEST : 600 mg/l ; DCO : 2 000 mg/l ; Azote global (exprimé en N) : 150 mg/l ; Phosphore total
(exprimé en P) : 50 mg/l.
Toutefois,  les  valeurs  limites  de  rejet  peuvent  être  supérieures  aux  valeurs  ci-dessus  si  les
autorisations et éventuelle convention de déversement l'autorisent et dans la mesure où il a été
démontré que le bon fonctionnement des réseaux, des équipements d'épuration, ainsi que du
système de traitement des boues n'est pas altéré par ces dépassements.
Pour les polluants autres que ceux réglementés ci-dessus, les valeurs limites sont les mêmes que
pour un rejet dans le milieu naturel.
Pour la température, le débit et le pH, l'autorisation de déversement dans le réseau public fixe la
valeur à respecter.
II. Par ailleurs, pour toutes les autres substances susceptibles d'être rejetées par l'installation,
notamment au regard des biocides utilisés, l'exploitant présente dans son dossier les valeurs
limites de concentration auxquelles elles seront rejetées.

Constats :

Suite à la visite d'inspection du 24/11/2020, il avait été demandé à l'exploitant de transmettre les
documents permettant de justifier l’issue des eaux rejetées par les installations aéroréfrigérantes
et  de fournir  les  analyses  des  polluants  des  eaux rejetées,  visées  par  l’article  38 de l’arrêté
ministériel  du 14/12/2013.
L'exploitant avait répondu par courrier du 12 avril 2021 que pour l'installation "circuit45/30", les
eaux sont  rejetées  vers  le  réseau "eaux usées"  de l'usine connecté à  la  station d'épuration
industrielle. Pour l'installation "circuit NH" condensateur 1 et 2, les eaux sont rejetées vers le
réseau "eaux claires industrielles" connecté à un bassin de tamponnement nommé "lagunage"
avant rejet au milieu naturel . Ces deux exutoires sont suivi en autosurveillance et respectivement
référencés SRR1 et SRR2. Les rapports d'analyses ont été transmis.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant doit justifier que le rejet SRR2 respecte les VLE applicables aux eaux rejetées au
milieu naturel (annexe IV AM 14/12/2013)

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 30 jours

N° 10 : Implantation
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 14/12/2013, article 5
Thème(s) : Risques chroniques, Implantation
Prescription contrôlée :

a) Les rejets d'air potentiellement chargé d'aérosols ne sont effectués ni au droit d'une prise d'air,
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ni au droit d'ouvrants. Les points de rejets sont aménagés de façon à éviter l'aspiration de l'air
chargé de gouttelettes dans les conduits de ventilation d'immeubles avoisinants ou les cours
intérieures ;
b) L'installation est implantée à une distance minimale de 8 mètres de toute ouverture sur un
local occupé.

Constats :

En sortant du bâtiment abritant la nouvelle chaudière biomasse, l'Inspection a reçu des gouttes
provenant vraisemblablement des TAR HAMON situées à une vingtaine de mètres.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant devra justifier l'absence de risques de légionelloses autour des TAR HAMON.

En cas de risque avéré, l'exploitant devra transmettre les actions à mettre en place afin d'éviter ce
risque, avec un échéancier.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 30 jours

N° 11 : Dispositions relatives à la protection des personnels
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 14/12/2013, article VI
Thème(s) : Risques chroniques, Dispositions relatives à la protection des personnels
Prescription contrôlée :

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant met à disposition des personnels
intervenant à l'intérieur ou à proximité de l'installation des équipements de protection individuels
(EPI) adaptés ou conformes aux normes en vigueur lorsqu'elles existent (masques pour aérosols
biologiques, gants...) destinés à les protéger contre l'exposition :
- aux aérosols d'eau susceptibles de contenir des germes pathogènes ;
- aux produits chimiques.
Ces équipements sont maintenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel est formé
à l'emploi de ces équipements.
Un panneau, apposé de manière visible, signale l'obligation du port des EPI, masques notamment.
Le personnel intervenant sur l'installation ou à proximité de la tour de refroidissement est informé
des circonstances d'exposition aux légionelles et de l'importance de consulter rapidement un
médecin en cas de signes évocateurs de la maladie.
L'ensemble des documents justifiant l'information des personnels est tenu à la disposition de
l'inspection des installations classées et de l'inspection du travail.

Constats :

Lors de la visite, il a été constaté l'absence de masque pour aérosols biologiques, à proximité du
circuit 45/30, destinés à les protéger contre l'exposition.
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Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant devra justifier de la vérification périodique des EPI mis à disposition à proximité des
TAR.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 30 jours


